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Syndicat d’Eau et d’Assainissement 
du Sud Est des Ardennes 

 
 

 
 

REUNION DU COMITE SYNDICAL 
 

LE 4 AVRIL 2024 
 
 

PROCES-VERBAL 
 

 
Nombre de Membres présents Collège Affaires Communes : 61, Collège Assainissement non Collectif : 48, 
Collège Eau Potable : 10.  
 
Le quorum est atteint uniquement pour le Collège Eau Potable. Seuls les points correspondants à ce 
Collège sont délibérés aujourd’hui. Une nouvelle réunion du Comité sera organisée le 11 avril 2024 pour 
délibérer des autres points. 
 
 
Pouvoirs :   Collège Eau potable : 0. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

Monsieur Roland CANIVENQ, délégué de la commune de TOGES, est élu secrétaire de séance. 
 

A 14h30, Monsieur Jean-Pol RICHELET, Président, remercie les membres présents et présente les excuses des 
personnes énumérées ci-dessous : 
 
Monsieur le Sous-Préfet de Vouziers, Monsieur HALIL. 
Monsieur Thierry NOCTON, délégué titulaire du SIAEP du Sud-Ouest Vouzinois. 
Monsieur Alain LEONI, délégué titulaire de la commune de Marcq. 
Monsieur Bruno LOPES FERREIRA délégué titulaire du SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT DE LA VALLÉE DE 
L’ENNEMANE. 
Madame Armelle DELSAUT déléguée titulaire et Monsieur Alain LEGROUX délégué suppléant de la commune de 
AURE. 
Madame Marie-France KUBIAK, déléguée titulaire de la commune de Voncq. 
Madame Nadège GUILLAUME, déléguée titulaire de la commune de Sachy. 
Monsieur Dominique DANJOU, délégué titulaire et Monsieur Dominique ROMEDENNE délégué suppléant de la 
commune de Buzancy. 
Monsieur Christophe DURMARQUE, délégué titulaire et Monsieur Christian CHAMPAGNE délégué suppléant de la 
commune de Châtel-Chéhéry. 
Madame Laëtitia MARCHERAS, déléguée titulaire et Monsieur Cyril PIERSON délégué suppléant de la commune 
de Beffu le Morthomme. 
 
Il rappelle l’ordre du jour : 
 

ORDRE DU JOUR : 

1. Approbation des procès-verbaux des réunions du Comité des 8 et 15 décembre 2023 ; 

2. Rapport des délibérations prises par le Bureau dans le cadre des délégations d’attribution 
depuis le dernier Comité syndical : 

• Annulation admission en non-valeur ; 

• Prime pouvoir d’achat ; 

• Décision du Président : emprunt budget Régie « eau potable ». 

3. Comptes de gestion 2023. 
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4. Comptes administratifs 2023 : 

• Budget général 

• Budget annexe eau potable 

• Budget annexe SPANC 

• Budget annexe Régie « eau potable » 

5. Projets d’affectation des résultats. 

6. Programme de travaux de la Régie « eau potable » 2024-2025-2026. 

7. Projets budgets prévisionnels 2024 : 

• Budget général 

• Budget annexe eau potable 

• Budget annexe SPANC  

• Budget annexe Régie « eau potable » 

8. Rapport sur le prix et la qualité du service Assainissement 2023. 

9. Rapports sur le prix et la qualité du service de la Régie « eau potable » 2023. 

10. Délibérations diverses : 

• Délibération 2024-11 : Modification du tableau des effectifs du Syndicat. 

11. Questions et informations diverses. 

Il a été adressé à chaque Membre à l’appui de la convocation, un dossier comprenant les pièces suivantes : 

 
- La délibération du Bureau syndical 2024-01 : annulation admission en non-valeur 

- La délibération du Bureau syndical 2024-02 : instauration de la prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle 

- La décision du Président 2023-03 : portant sur l’emprunt pour le budget annexe de la régie eau potable 
(63901) pour le financement des travaux de rénovation d’eau potable de Neuville- Day 

- La délibération du Comité syndical 2024-01 : adoption des comptes de gestions 2023 

- Le compte administratif du budget général 2023 

- Le compte administratif du budget eau potable 2023 

- Le compte administratif du budget Régie « anc » 2023 

- Le compte administratif du budget Régie « eau potable » 2023 

- La note : proposition d’affectation des résultats pour les 4 budgets du SSE 

- La délibération du Comité syndical 2024-07 : Proposition du Programme de travaux de la « Régie eau 
potable » 2024-26. 

- Le budget général 2024 

- Le budget eau potable 2024 

- Le budget Régie « anc » 2024 

- Le budget Régie « eau potable » 2024 

- La note de présentation brève et synthétique des comptes administratifs 2023 et des budgets primitifs 
2024 

- Rapport prix et qualité du SPANC 2023 

- Rapport prix et qualité du service de la Régie « eau potable » 2023 : pas de document remis en conseil 
d’exploitation 

- Délibération du Comité syndical 2024-11 : modification du tableau des effectifs du syndicat 

 

 :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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1) PROGRAMME DE TRAVAUX DE LA REGIE EAU POTABLE 2024-2025-2026 
 
 

Ce programme a reçu une validation de principe du Conseil d’exploitation de la Régie « eau potable » réuni le 12 
mars 2024. Il s’agit d’un programme ambitieux qui comporte notamment : 

• le remplacement du réseau Place Carnot à VOUZIERS prévu en 2022 et reporté en 2024 à la demande de 
la commune pour une meilleure coordination avec les travaux d’aménagement de la place ; 

• la poursuite de l’opération de NEUVILLE DAY ; 

• la réalisation de travaux nécessaires contraints par des obligations réglementaires et techniques : 
remplacement des compteurs, diagnostic et éventuelles régénérations des ressources. Ces travaux, à 
réaliser sur l’ensemble des communes de la Régie « eau potable » seront étalés sur plusieurs exercices 
compte tenu de leur importance et de leur coût.  

 
Délibération du Comité syndical 2024-01, portant validation du programme de travaux de 
la Régie « eau potable » pour les années 2024-2025-2026 : 
 

Considérant que la Régie « eau potable », afin de veiller à la pérennité de ses infrastructures doit s’assurer du bon 
état de son patrimoine : réseau, installations et équipements annexes de production, traitement, stockage et 
distribution d’eau potable, 

Considérant qu’à cette fin, elle doit réaliser chaque année les travaux nécessaires au maintien ou à l’atteinte de ce 
bon état, 

Considérant que certaines opérations importantes devront être réalisées sur plusieurs années, 

Considérant que la mise en œuvre d’un programme pluriannuel de travaux permet, notamment de prioriser les 
opérations et de répartir leur coût sur plusieurs exercices budgétaires, 

Considérant l’avis favorable du Conseil d’exploitation de la Régie « eau potable » en date du 12 mars 2024, 

Le Comité syndical décide de valider le programme pluriannuel de travaux de la Régie « eau potable » pour les 
années 2024-2025-2026 tel qu’annexé à la présente délibération 

 
Le Comité syndical décide à l’unanimité de valider le programme pluriannuel de travaux de la Régie « eau 
potable » pour les années 2024-2025-2026 tel qu’annexé à la présente délibération : 



 
SSE – Comité syndical du 4 avril 2024                                                                               Page 4/8 

 

Désignation de l'opération

(nature, lieu résumé, 

tranche)

Collectivité 

bénéficiaire

Précisions sur l'emprise 

du chantier (adresse 

précise, de… à…, 

commune d'implantation)

Type 

d'investisseme

nt

Qté Unité Qté Unité
Coût estimatif

(€)

Subventions 

attendues (€)
Financeur 1

Taux (%) 

subventions 

financeur 1

Financeur 2

Taux (%) 

subventions 

financeur 2

Coordination de 

travaux
Observations

restructuration réseau Neuville Day Travaux      200 000 €      110 000 € AESN 40% Etat 20%

Traitement Neuville Day Travaux      200 000 €        98 000 € AESN 40% Etat 20%

remplacement conduite et 

branchements
Vouziers Place Carnot Travaux 240 ml 20 brcht      100 000 €   

restructuration 

du centre bourg

Prévu en 2022, reporté 

au 2nd semestre 2023 à 

la demande de la 

commune, puis à 

nouveau reporté en 

2024

Traitement pesticides Vouziers Etudes        15 000 € 

Surpresseur Toges Travaux        20 000 € 

Imprévus et urgences Travaux        25 000 €   

545 000 €HT

15 000 €HT

560 000 €HT

208 000 €HT

Travaux d'eau potable 2024

Travaux d'eau potable 2024

Travaux de renouvellement réseau et équipement - s/total

subventions

Etudes - s/total

total

 
 

Désignation de l'opération

(nature, lieu résumé, 

tranche)

Collectivité 

bénéficiaire

Précisions sur l'emprise 

du chantier (adresse 

précise, de… à…, 

commune d'implantation)

Type 

d'investisseme

nt

Qté Unité Qté Unité
Coût estimatif

(€)

Subventions 

attendues (€)
Financeur 1

Taux (%) 

subventions 

financeur 1

Financeur 2

Taux (%) 

subventions 

financeur 2

Coordination de 

travaux
Observations

Béton ceinture réservoir
La Croix aux 

Bois
Travaux        15 000 €   

restructuration réseau Neuville Day Travaux      300 000 €      180 000 € AESN 40% Etat 20%

remplacement compteurs 

abonnés
Marcq Travaux 75        12 000 € 

remplacement compteurs 

abonnés
Toges Travaux 56          8 960 € 

filtre à charbon actif 

(pesticides)
Vouziers Travaux        80 000 €        48 000 € AESN 40% Etat 20%

Imprévus et urgences Travaux        25 000 €   

440 960 €HT

0 €HT

440 960 €HT

228 000 €HTsubventions

total

Etudes - s/total

Travaux de renouvellement réseau et équipement - s/total

Travaux d'eau potable 2025

Travaux d'eau potable 2025
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Désignation de l'opération

(nature, lieu résumé, 

tranche)

Collectivité 

bénéficiaire

Précisions sur l'emprise 

du chantier (adresse 

précise, de… à…, 

commune d'implantation)

Type 

d'investisseme

nt

Qté Unité Qté Unité
Coût estimatif

(€)

Subventions 

attendues (€)
Financeur 1

Taux (%) 

subventions 

financeur 1

Financeur 2

Taux (%) 

subventions 

financeur 2

Coordination de 

travaux
Observations

Déviation du réseau public 

traversant les maisons
Longwé Travaux 100 ml 10 brcht        30 000 €          6 000 € DETR 20%

Déviation de la canalisation 

refoulement
Falaise

de la station de traitement 

à la place de l'Eglise
Travaux 300 ml        50 000 €        10 000 € DETR 20%

Modification armoire 

électrique station Vouziers
Vouziers Travaux        30 000 € 

Aménagement/empierrement 

accès captage PPM
Vouziers captage PPM Travaux        20 000 €          4 000 € DETR 20%

remplacement compteurs 

abonnés
Vrizy Travaux 153        24 480 €   

remplacement compteurs 

abonnés

ex 

Beloeuvre
Travaux 155        24 800 € 

remplacement compteurs 

abonnés
Semuy Travaux 79        12 640 €   

remplacement compteurs 

abonnés
Voncq Travaux 141        22 560 € 

remplacement compteurs 

abonnés
Falaise Travaux 124        19 840 €   

Etude de recherche en eau

ex 

Beloeuvre, 

Marcq, 

Semuy, 

Voncq

Etudes        50 000 €        30 000 € AESN 60%

Imprévus et urgences Travaux        50 000 €   

284 320 €HT

50 000 €HT

334 320 €HT

50 000 €HT

total

Obligation 

règlementaire liée à 

l'âge maxi des 

compteurs (15 ans) et 

mise en place 

radiorelève

subventions

Travaux d'eau potable 2026

Travaux d'eau potable 2026

Travaux de renouvellement réseau et équipement - s/total

Etudes - s/total
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2) RAPPORT PRIX ET QUALITE (RPQS) DU SERVICE DE LA REGIE EAU 
POTABLE 2023 

 

 

Vu les articles L 2224-5 et L 5211-39 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 2007-675 du 2 mai 2007, 

Vu le décret n° 2015-1820 du 29 décembre 2015 qui porte au 30 septembre l’échéance de validation des 
rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement (RPQS), 

Vu l’arrêté du 2 mai 2007 et celui du 02 décembre 2013 relatifs aux RPQS, 

 

Le Comité syndical approuve à l’unanimité les rapports annuels sur le prix et la qualité du Service Public de 
la Régie « eau potable » 2023 tel qu’ils lui ont été présentés par Monsieur le Président et dont un exemplaire 
est joint à la présente délibération. 

Un exemplaire de ces rapports sera transmis à chacun des Maires des communes formant la Régie « eau potable ». 
 
 
 

3) QUESTIONS DIVERSES 
 
 
 

Schéma de distribution d’eau potable :  

L’article L 2224-7-1 du Code général des collectivités territoriales impose aux structures qui disposent de la 
compétence eau potable d’établir un schéma de distribution d’eau potable, avant le 31 décembre 2024 (ou 
dans les 2 ans suivant la prise de compétence à titre obligatoire par la communauté de communes, quand 
cette prise de compétence intervient après le 1er janvier 2023). 

L’objet principal de ce schéma est de déterminer les zones desservies par le réseau de distribution, mais 
également de préciser les zones dans lesquelles il est pertinent d’installer des fontaines d’eau potable. 

Il tient notamment compte de l’évolution de la population et des ressources en eau disponibles. Il comprend 
essentiellement : 

• un descriptif détaillé et un diagnostic des ouvrages et équipements nécessaires à la distribution d’eau 
potable et, le cas échéant, à sa production, à son transport et à son stockage ; 

• un programme d’actions chiffrées et hiérarchisées visant à améliorer l’état et le fonctionnement de ces 
ouvrages et équipements ; 

• et enfin, un plan d’actions comprenant, s’il y a lieu, un programme pluriannuel de travaux d’amélioration 
du réseau, lorsque le taux de perte en eau du réseau, fixé par décret selon les caractéristiques du 
service et de la ressource, s’avère supérieur à un certain niveau. 

Une note reprenant ces éléments a été mise à disposition des délégués en début de séance 

Concernant la Régie « eau potable » du SSE, il a été proposé au Conseil d’exploitation du 12 mars 2024 
que le projet du schéma soit réalisé en interne par les équipes de la Régie. Ce travail sera réalisé sur la 
base des plans et du descriptif détaillé patrimonial des réseaux déjà réalisés, à croiser avec les cartes 
communales ou PLUI existants. Il sera ensuite proposé pour validation au Conseil d’exploitation et au 
collège « eau potable » en fin de d’année 2024. 
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Transfert de la compétence « eau potable » du SIAEP de Saint Clément à Arnes et de Saint 
Pierre à Arnes :  

Pour mémoire la procédure engagée fin d’année 2022 par le SIAEP pour le transfert de sa compétence et 
l’adhésion au SSE de ses 2 communes dès 2023, n’a pas aboutie puisque jugée irrégulière par le contrôle 
de légalité.  

Consécutivement à des échanges avec les services de la Sous-préfecture de Vouziers, le SIAEP a pris une 
délibération le 28 décembre 2023 sollicitant sa dissolution. Cette décision a ensuite été notifiée aux deux 
communes pour qu’elles en délibèrent dans délai de trois mois. Monsieur le Préfet prendra ensuite un arrêté 
actant la dissolution du Syndicat. La procédure pour l’adhésion et le transfert de la compétence « eau 
potable » des 2 communes au SSE pourra ensuite seulement être engagée, ainsi cela ne pourra être effectif 
que fin 2025. 

 

1er janvier 2026 : Prise obligatoire des compétences eau potable et assainissement par les 
communautés de communes : 
 

Le Président invite Monsieur AMAR à faire un point de situation sur les conséquences de cette échéance. 
 
Monsieur AMAR rappelle que 2 notes relatives à ce dossier ont été transmises aux membres du Comité lors 
des 2 dernières réunions, les 31 mars et 8 décembre 2023. 

Ces notes précisaient le cadre réglementaire applicable, compte-tenu des modifications apportées par les 
lois « Engagement et proximité » et « 3DS » sur les conséquences de l’article 64 de la Loi NOTRe qui 
donnera aux communautés de communes, à partir du 1er janvier 2026, l’eau potable et l’assainissement 
comme compétences obligatoires. 

Ces notes précisaient également l’absence de validation par le législateur de la proposition de loi votée par 
le Sénat le 16 mars 2023 pour l’annulation de ces transferts. 

Aujourd’hui, la situation n’a pas évolué, rien de nouveau, c’est donc la réglementation existante qui 
s’applique, c’est-à-dire le transfert des compétences eau et assainissement au communautés de communes 
au 1er janvier 2026.   

Compte tenu de ce contexte particulier, le Président a interrogé Monsieur le Sous-préfet par courrier en date 
du 15 décembre 2023 

Ce courrier posait principalement les questions suivantes :  

• La délégation de compétence eau potable à une commune ou à un syndicat infra-communautaire 
par une communauté de communes, prévue à l’article 14 de la loi « engagement et proximité » est-
elle envisageable pour les communes et les syndicats infra-communautaires, pour lesquels le SSE 
intervient aujourd’hui en tant que prestataire de service ? 

En effet, le SSE réalise pour ces structures la quasi-totalité des missions d’un service d’eau potable. 
Pour la plupart d’entre eux, cela intègre même la relève et l’édition des factures d’eau potable.  

Or, la convention de délégation, prévue par la Loi, ne concerne que l’exploitation « physique » du 
patrimoine eau potable, c’est-à-dire la réalisation de l’ensemble des missions techniques liées à la 
compétence, c’est-à-dire les missions réalisées par le SSE. 

• Le syndicat du Sud-est est défini comme un syndicat supra-communautaire puisqu’il intervient sur 
les territoires de trois Communautés de communes, ceux des Crêtes Pré-ardennaises, de l’Argonne 
Ardennaise et des Portes du Luxembourg, pour la compétence eau potable, ainsi que ceux de 
l’Argonne Ardennaise et des Portes du Luxembourg, pour la compétence assainissement non 
collectif.  

Après le 1er janvier 2026, les textes, dans leur rédaction actuelle, prévoient que les syndicats supra-
communautaires seront maintenus. Ils conserveront leurs compétences et leurs prérogatives. 

Ce sera donc le cas pour les 13 communes de la Régie « eau potable » du SSE. 

Mais qu’en sera-t-il pour les interventions « eau potable » que nous réalisons en tant que prestataire 
de service sur les autres 75 communes de notre territoire ? Qu’en sera-t-il du maintien l’activité de 
l’équipe de nos 10 fontainiers, dimensionnée pour la totalité de notre territoire d’intervention ? 
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En retour, Monsieur le Sous-préfet a répondu aux interrogations du Président par courrier en date du 7 mars 
dans lequel, il rappelle les textes en vigueur aujourd’hui, sans répondre précisément aux interrogations 
rappelées ci-dessus. 

Toutefois, pour insister sur la seule procédure permettant aujourd’hui de régulariser les « prestations de 
services » effectuées par le SSE, Monsieur le Sous-préfet conclut son courrier en ces termes :  

« Enfin, les syndicats et communes encore titulaires de la compétences eau/assainissement peuvent, 
jusqu’au 1er janvier 2026 au plus tard, date de la prise de la compétence par la communauté de communes, 
adhérer en propre à votre syndicat, sur le fondement de l’article L.5211-18 du CGCT. En tout état de cause, 
cette adhésion relèverait de leur libre choix et du vôtre. » 
 

Monsieur AMAR précise ensuite aux membres du Comité les éléments suivants :  

Le SSE, intervenant sur le territoire de trois communautés de communes, est logiquement associé aux 
réflexions engagées par ces dernières afin d’anticiper cette échéance. 

La communauté de communes des Crêtes Préardennaises a recruté un agent en 2023 afin d’engagé une 
réflexion sur cette prise de compétence. Mme Fauconnier et Monsieur Jarre, agents du SSE, ont assisté à 
une réunion information le 13 février dernier présentant les orientations envisagées par la cccpa en matière 
de gouvernance, tarification de l’eau et investissements. 

La communauté de communes des Portes du Luxembourg a mandaté le bureau d’étude « KPMG » pour la 
réalisation d’une étude qui lui permettra de mesurer l’évolution de la gestion et de la gouvernance de ces 
compétences après le 1er janvier 2026.. Messieurs AMAR et COURVOISIER ont assisté à la réunion de 
lancement de cette étude, le 13 février dernier. 

La Communauté de communes de l’Argonne Ardennaise a validé, quant à elle, le lancement d’un schéma 
directeur d’eau potable à l’échelle de son territoire. Le SSE est associé à la réalisation de cette étude. Il 
réalisera notamment les plans manquants aujourd’hui sur le territoire de la Communauté de communes.  
 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Benoit SINGLIT, Président de la Communauté de 
commune de l’Argonne Ardennaise. Celui-ci rappelle que si la Communauté de commune ne souhaite pas 
prendre les compétences eau et assainissement au 1er janvier 2026, les textes en vigueur aujourd’hui lui 
imposeront de le faire.  

Ainsi, en absence d’évolution de la législation avant le 1er janvier 2026, il est nécessaire d’anticiper cette 
échéance et de se préparer dès maintenant à un éventuel transfert en privilégiant le maintien des structures 
opérationnelles de notre territoire. C’est pourquoi, il invite les communes et les syndicats pour lesquels le 
SSE intervient aujourd’hui en tant que prestataire, à transférer leur compétence eau potable au SSE au plus 
tard à partir du 1er janvier 2025. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17 heures 30. 
 
 
       Fait à BALLAY, le 4 avril 2024 
 
       Le Président, 

Jean-Pol RICHELET 
 
 


